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pour base le prix qu’elle a dans le pays, de sorte que souvent une plus-value de 10 à 
15 pour cent est demandée. Si même l’expert désigné par le déclarant voulait 
maintenir la valeur déclarée, on peut compter avec certitude que le tiers arbitre 
serait un industriel français qui se placerait de nouveau au point de vue fiscal, 
respectivement protecteur des douanes, et pourrait facilement fixer la valeur 5 
pour cent plus élevée que le chiffre de la déclaration indiquée, ensuite de quoi le 
producteur suisse serait encore puni d’une amende qui, comme on le sait, est très 
forte en France en pareil cas.

Si un tel mode de procéder devait continuer d’exister, il serait très difficile pour 
nos producteurs des articles dont il s’agit [sic] de concourir avec les producteurs 
français des mêmes articles en France, car il est évident que si lors de l’acquitte­
ment l’on prend pour base le prix du marché en France et qu’on y ajoute encore les 
frais de transport, d’assurance et de commission, cette mesure se qualifie d’exclu­
sion proprement dite ou du moins de rabaissement considérable de nos produits 
sur le marché français, en faveur des produits français de même espèce.

En présence du texte positif de l’art. 14 du Traité qui ne parle exclusivement 
que de la valeur qu’a l ’objet à son lieu d ’origine ou de fabrication, augmentée des 
frais de transport respectifs et qui ne dit rien de la valeur en France, nous estimons 
que les négociants et industriels suisses qui se plaignent de ce mode de procéder de 
la douane française ont pleinement raison et qu’il est du devoir des autorités fédé­
rales d’intervenir dans leur sens auprès du Gouvernement Français pour qu’il 
remédie immédiatement à cet inconvénient, en se fondant sur le texte clair du 
Traité.

Nous vous chargeons, en conséquence, Monsieur le Ministre, d’intervenir 
énergiquement auprès du Gouvernement Impérial pour que ce mode d’exécu­
tion, contraire au Traité de Commerce, soit convenablement modifié et notam­
ment que l’instruction dont il s’agit aux fonctionnaires des douanes soit changée 
dans le sens demandé, conformément au Traité.
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CONSEI L FÉDÉRAL  
Procès-verbal de la séance du 16 février 18661

713. Auslieferungs- und Handelsvertrag mit Dänemark.

Justiz- u. Polizeidepartement. Vortrag v. 15. diess.

Auf die Mittheilung des eidg. Ministers in Paris vom 13. v. Mts2, dass der däni­
sche Gesandte daselbst die Anfrage an ihn gestellt habe, ob er (:Hr. Kern:) 
ermächtigt sei, auf Unterhandlungen betreffend einen Auslieferungsvertrag ein­
zutreten, worüber früher vorläufige Besprechungen zwischen dem Hrn. Bundes-

1. Absent: K. Schenk.
2. Non reproduite. Cf. E 21/24511.
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Präsidenten und Hrn. Staatsrath Fenger3 stattgefunden haben und auf das Gesuch 
des Hrn. Dr. Kern um Mittheilungen über den gegenwärtigen Stand der Unter­
handlungen betreffend den Abschluss eines Handelsvertrages zwischen der 
Schweiz und Dänemark zu seiner Orientirung, ist nach dem Antrag des Departe­
ments beschlossen worden:

1. es sei Hrn. Kern vorläufig eine Abschrift des Berichtes des Hrn. Bundesrath 
Dubs vom 25. Februar a.p.4 über die mit Hrn. Staatsrath Fenger gepflogenen 
Unterhandlungen, sammt einer Abschrift der Beilagen 2 ,7  u. 8 mitzutheilen, mit 
dem Beifügen, der Bundesrath sei nicht abgeneigt, die Unterhandlungen mit 
Dänemark wieder aufzunehmen, jedoch wünsche er vorher noch den Vertrag mit 
den Niederlanden5 in’s Reine zu bringen, was in Bälde stattfinden dürfte. Aus 
dem beifolgenden Berichte könne Hr. Kern ersehen, auf welchem Punkte die 
Unterhandlungen mit Dänemark stehen geblieben seien. Es müsste ihm jedoch 
schon jezt bemerkt werden, dass auf Vertragsbestimmungen über den Schuz des 
sogenannten geistigen Eigenthums nicht eingetreten werden könne. Es erscheine 
dem Bundesrathe auch nicht rathsam, förmlich mit Separatunterhandlungen über 
einen Auslieferungsvertrag zu beginnen, ehe man über das Ensemble der zu trak- 
tirenden Materien im Klaren sei, der Bundesrath gedenke daher, s.z. die Instruk­
tionen im Zusammenhange zu behandeln und ersuche Hrn. Kern, bis dahin den 
Hrn. Gesandten, Grafen Moltke, zur Geduld zu verweisen.

3. Conseiller d ’E tat du Danemark.
4. Non reproduit. Cf. E 2 1 /2 4 5 1 1 .
5. Cf. n° 10.

6
E 5 3 /1 2 6

Le Ministre d ’Italie à Berne, T. Mamiani, 
au Président de la Confédération, J. M. Knüsel 

N 1 Berne, 27 février 1866

Le soussigné, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de Sa 
Majesté le Roi d’Italie, a reçu du Gouvernement Italien l’ordre de donner com­
munication et de laisser à Son Excellence le Président de la Confédération Suisse, 
copie de la dépêche ci-jointe2, touchant les déterminations, les vues et les inten­
tions du Cabinet Italien sur le percement d’un tunnel à travers les Alpes helvéti­
ques.

Le choix du Gouvernement Italien ayant été fixé sur le mont St-Gothard, le 
Ministre des travaux publics n’a point tardé à présenter aux Chambres Italiennes 
un projet de loi, dans le but de pourvoir au paiement des subsides indispensables à 
la réussite du projet. Le Gouvernement a, le 25 de ce mois, demandé au Parlement 
l’autorisation de concourir aux subsides, dans le cas où les autres pays intéressés 
ne refuseront pas d’y apporter aussi leur concours effectif.

1. Cf. FF 1866/1, pp. 2 8 1 -2 8 3 .
2. Reproduite en annexe.
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